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Léconomie soc ale et sol da re (ESS) est une
réa jté restée ongtemps cachée de 'économje

sulsse. La consttution récente des Chambres
genevo se, pu s vaudotse, de I ESS (Apr.Às-
GE et Après-VD), rend progressvement pus
vslbes 1es entreprses socaes les coopera-
tves et les SA à but ucratif imté, Le chemln
est encore ong et parsemé d embÛches, tant
L'idée que a maxjmisatlon du profrt, comme
unique moteur de 

'économle, 
a colon sé Les

esprlts.

Nous n'avons pas d'autres choix que d'évo u.^r
veTS une économie p lus sociae et  pus éco
ogique, L'économ e de dema n sera constl

corn[nerc ales fortement responsables aux
plans éco og que et socla . En Suisse. notre
emprente écoogique actue e est trois fos
plus élevée que ce qu'i faudrait La croissance
des inégartés économiques es centanes de
mi l lons de réfuglés cl matlques annoncés s
nous ne balssons pas drast quement es ennis
s ons de CO- a cro ssance du chÔmage et de
lexcusion,  àuront  rason de notre coneson
socra e

z*'*5& n'**e pe$ uilrtr r*s{stte idéeiËraçgieq*e

Ainsl a questlon n est pas de savoir s' i faut
changer nos modes de product on et de
consommat on, mals vers quoi al er et à que e
échéance ? Depu s es débuts de ' industria

isaton, des femmes et des hommes se sont
engages a rnontreT que nous ne sommes pas
condamnés à une économle (sauvageD, est
possible de constru re de 'habitat durable, de
proposer des services financlers éthiques, de
produ re des a rments sans tmpact suT en
vi ronnement,  etc . ,  au sen d 'entrepr ises qur
traitent humainement leurs co laborateurs et
qu se préoccupent des enjeux ecolog ques,

Après es premères expérences coopératives
nées au I 9'- s ècle dé1à de très nombreuses
nt lat ives ontvu e. lour  depuis es années 80.
à Genève et dans La région, Cette rchesse
d'expérences,  por tées par  des ml iers de
citoyens et de profess onnels engagés dans
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L'économie doit se réformer".. le social aussi!

une vlsion écolog que et socia e de l 'économle, ouvre
la voie vers un avenir soutenab,le,

Contralrement à ce que certains pensent, ou aime-
raient penser, I 'ESS n'est pas a (voiture bala , de
l'économle actuelle, Les entreprises soclales connme
Trajets et Réalise appartlennent à une famil e de I 'ESS
engagée auprès des personnes en difficulté face
au marché de l 'emploi, En trouvant des soutions à
court terme pour eurs bénéficiaires, e les font aussi
la démonstration qu'en adaptant e travail, chacune
et chacun peut trouver une place convenab e, C'est Ja
preuve que produire et inclure ne sont pas incompa-
tibles à long terme,

fESS n'est pas une nouvelle recette idéologique,
Devenir rasonnable n'est ni de gauche, ni de droite,
L'ESS n'est pas non plus une révolution, mais une ré-
solution : construlre pas à pas une autre économte,
ancrée dans la réalité locale, qui permette d'éviter de
gros problèmes écologiques et sociaux à I 'avenlt,

Plr;r r:ele i l i*ut s* ; lrn*ri ' ir*, éti:anç*r, e**p*r*:,
irver' ler e*sembie. *'*nir, a*ecluvl;r l*s l, '*nrrcl

i::retiqle: *i *n l 'aire ée*rçer ds nouvcllç*. i 'e:1
:s l:ul çlc.'; r*nc*rlr-gl lf*nsfrcliaiièr*s ,ju i i' r'1"',-
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La crise économique européenne, à Laquel e nous ne
pourrons pas échapper longtemps, est une oppor-
tunité pour déve opper les expériences positives de
ESS La constructlon des coopératives d'habitation,

le développement de I 'agriculture de proximité, I 'ex-
tension du tourlsme régional, les services financiers
éthiques, es projets de mobil lté douce, sont quelques
exemples, L'ESS est e ( polsson-pllote) d'une autre
économie, En coopération étrolte avec les PME res-
ponsables, engagées dans la vraie économie ocae,
elle doit s' inscrire d'entrée de jeu dans a perspective
régionale de ces rencontres,

La question du déve oppement de I ESS se révè e
capabe de fédérer des acteurs du uGrand Genève,,
alors que les questions d'aménagement du terrlto re,
de création d'emplol et de construction de logement
sont sources de grandes tensions, N'est-ce pas la vi-
slon g obale et à Long terme des acteurs de I ESS
ainsi que leur pragmat sme qui e permet?

Christophe Dunand

Directeur de Réalise, entreprise sociale d'insertion
par i 'économ eue

Chargé de cours à la Haute Éco e de Gestlon de Genève
Co fondateur d'Après-GE, Chambre genevose de I 'ESS

Nous vivons une époque de profondes mutations :
un monde de la finance exsangue, des modèles capita is-

tiques orientés uniquement vers le profit en perte de sens
et d'éthique, des visions coilectivistes ou anti-marché en
fin de cycles,

Parallèlement, nous observons un modèle social en pleine

mue, qui doit intégrer les contralntes économiques, l 'eff i-
cience des liens tissés entre les membres de la société et
les contractions/évolutions du marché de l 'emploi

,i"ha*s ,:'t "*,laics;:r,le ?

Toutes les hypothèses sont possibles.

Aujourd'hui, les opportunités de réflexions sur les nou-
veaux modèles politiques s'ouvrent à toute vitesse et les
vieux dogmes s'épuisent enfin, , ,

l l  n'y a plus grand monde aujourd'hui (à part cuelques
hommes polit iques et quelques banquiers) oour penser
que le monde de la finance peut s auto-réguler et que

le proflt seul mène tout naturellement au bonheur des
nommes I

Dans cette optique créative, l'économie sociale et solidaire
(ESS) est un incubateur d'idées neuves Elle propose de
restituer comme premières priorités à l économie le bien-
être commun et le service aux cltoyens.

Cette démarche interroge les entreprlses sur leur respon-
sabil ité dans I 'organisation de ia société et leur impact sur
la paix et le l ien sociaux,

!{ais à rnr;�n $*ri$, dai^.- ,: ^,r '- rt, ctl*
interr*ge :"Eeipr*qu*mer:! le: ' :..: ir.: '-: 3!.".. â, x

sur ieç rn*dè!*:i ei ' int*greîi*n l:. i  :::r , 'rI ' :p{i$sfit :

$i l,Sn S,A*cq:rde *ur jC falt j 'ai ie. :.r::.: r:, ' t r;âi; l lA-

i isnrc à viseçe irumain,, çn peui glt l*ïent Qlj*s-
tisnrer ia p*rti*cnee d* ei*v*iopp*r r;r n'rdàl* ei*
{ sô{;â: **trepren**ria:l ,.

Prenons l 'exemple des entreprises sociales: au carrefour
du social et de I 'entreprise, du développement local et des

dynamiques d'insertion, elles sont au coeur de l 'ESS, et ce
pour trois (bonnes) raisons i

. Leur finalité d'intégration les met au coeur du déveLoppe-
merr local et des actions de ta ciLé

. Leur statut d'organisation sans but lucratif (pour la ma-
jorité) , couplé à leur mode de financement mixte public/

production, les a poussées tôt à s' interroger sur leur propre

modèle économique,

. Leur rôle, par essence social, leur impose d'être un mo*
dèle de responsabil ite sociale de I 'entreprise, dont les buts

sont axés vers I 'humain et la minimisation des impacts en-

vironnementaux,
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Parml e les, certaines sont actives dans l ' insertlon de personnes exc ues
d-  -orde du l ravai  5y ' - r  p lus o l  moirs  lorg te ' -e,  f  les voe^t
: t .  n .  t n r i d i en  :  d iÉ i r r  l e  nêq  ôênq  m i r c  n :  i cec  c f  ec  n rnh l cm : l i n ,  r c c

d i " .e.  nr  npndicq:n-c. ,  I  lec aonslà,ên tc n,r . ,adoxe de v vre danS' '  Y ' * '

une sociéLe oLVe'Le, {avo'ab e aùx ecranges e[ dans e rerne ferrps
exciuante.
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La Suisse es aujourd htr en tere de a proouctivire rono'ale. ce dorL
or se 'é-ouir. mais aver 

'ef'e. 
co'larera de laisser au bord de a'ou e

ec mninc nrnrlr rrt ifc
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des entreprises. A'r 'si I acces au p'er'e- emplo est l rendu aror,r eL ,e
mai^Lien e^ e 'nplo i  de pe 'sor^r 'es eî  d i ' ic .  Le (problemes oalcool ,  oe
T rôT,  . req  nr  r l c  de  r  I  m: l  c l inercc  e re  \  n  ,  rc  h :c : rd r_, , 'ux pou' res ellre
n r i c e c  r l c  q e a r c i  r q  e n n r  r r r e n t i c l c  D  r r n r  n  n ê c  ô  ,  I  1 1 ê  r \ F r { . , r r , ê ,  I  n ê

producLiv' te oL L^e preser.e dl 'ablerrent in'eTe-re à so^ n veau de
^-r- -- ' r  d'elre  ̂ r ise a i  ecart> d d l c , g r  g L U U |  L  c l l > t ] u c

|  - ^  -  -  |  ^ -  ^ r ^  - ^  : n n f  d n n r  o h l  n é c c  d e  n : l  i e r  l  i m n : r  r  n p  e c <L c >  r  l l r P l  > ç >  > U L l d C >  > v r r l  y u \ r  v u  / - t , -  ,

contraintes et d'inventer de nouveaux modes d'integration et des
n ches d ac l iv i les co-me.c iaes Car,  ro.m;s pol '  .es populaLors
qê,/Êrement h:ndir :néeq 

' (  
ôaa ra:  nnnel  ,  êcr  nc r f f ic :nr  nn.  r  enr r :  -

ner dcc dvn. : - in c.  '  " rcer l ives, .

Un social (entrepreneurialr: la f in dtune vision caritative

Pour favor iser  te 'etoLr  er  emplo i ,  es nst i -JL iors sociaes dovenr se
r ; rnroeher des PM- nor-  seuleme-t  en t issa^ l  oes l 'cns nr iv i  en es v a
À n c  c  - - ' ^ -  ^ - '  ^ .  ^ - ^ i ^  ^ ^  . ^  .  ' ^ ^ . ^ - ^  ' ^ ,  : ^  ^  ' .  ^ ^ A ^ l ^OeS SIageS par  exemple ,  ra ls  aUSS ê^  Se 'dpproc lo r  -  uu  eJ  r ruuetc

de travail.

f  e c t  n n t  t r  r c l :  n t  ê  l ê q  m ^ i À r ^ .Joeles en reprefeur aux so^I p us ( e^ pnase .
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a réallté.

Si i erlreprise soc aie aoapre I enviro^re'nert ou poste de travair. e le
doiT én:lement :d,anter en retour sOn fOnCtiOnnement à cet environ-
nement,
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f  ^ resL,-é. si  I  eroromie - el oa' l icul.eremerl ra f ir-ance ooir cranger,
a ê  C ê r  â  l  a ê  ^  t ê  n ^  t r  z a c t r r ê a  < â  n r ô ^ r ê  c t  r \ / A  ê  c ^ a i i l  . - l ^ i t  À - ^ l ^ - ^ ^ ,

r  ) r u r L  J o  P  u y ' r L  ) u r  L ,  \  J U L r d i  u u l l  a l ] d r ç L  l l ç r  l L

évn.rer  vers des arnror  hes n l r ,s  , r tenra l i ' -^s.  ^o lam-er Ï  soJS oes
formes contractuelles,
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es rha .oerer  c  a . r  r i vea l  de  ASSUranCe inva l id iLé  a  nc , i . t , re  leq  nnr ,
v-^l les lois crrr le chômao.^ et SUr l 'assistance, traduisent Cette convic
r i n n  n r r '  r n c  : n n r o e h e  \ / ô  ô n l ) r i c l ê  e l  r c q n n n c : h i  i c : n t e  d c c  n ê r < n . n ê q

.rargiral isees co^coJrr à leurend'e cette dign ie. 'acreur cle d Lre
^ ^  : ^  t ' ^ - .  - ^  ! .

l U ) . o J r  o L  U  I  U U  U ) - ,  r r u  - ê  S O  .

A mon sens, la révo ut ion est certainement autant (copernic snnsr poUr'
l 'ernnnmle ûr re nôr rr e cocial,  Et le fOurmil lement de l 'ESS Sera créatl f
on r rh:r rr cn terd:nl a .edOrne. une cOhérerce e^tre ceS de;x
n À l c c  t r n n  < ^ t  \ / ê n T  n n n n c À -  . l ô ^  -  . - l ô -  ) ^ - ^ ^ ^ i ^ 'g u  L r .  L r u v  v p p v r s >  u s P U  )  u q >  u s ( ç r  r r  r s > .

Michel Pluss
Direcre..rr gereral de Tra.ets

Président de la Chambre de l 'economie socrale et solldaire
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